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PL 9239-A

Rapport 
de la Commission de contrôle de la Fondation de valorisation 
des actifs de la Banque cantonale de Genève chargée d'étudier le 
projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de 
valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève à 
aliéner le feuillet PPE 2987 n° 3, de la parcelle de base 2987, fe 
16, de la commune de Genève, section Petit-Saconnex, pour 
514 000 F  

RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de Mme Michèle Künzler 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le projet de loi 9239 (dossier n°106-1) du Conseil d’Etat, figure à l’ordre 
du jour de la session d’avril 2006 de notre Conseil. 

Ce projet de loi a été examiné par la Commission de contrôle lors de ses 
séances du 20 mars 2002, 14 mai 2003 et 1er mars 2006, sous la présidence 
de M. Souhail Mouhanna, puis de Mme Fabienne Gautier. 

Ont assistés à certaines séances, M. David Hiler, M. Moreno Sella , 
Mme Jacqueline Corboz et Mme Carine Rossi, du département des finances. 

Les procès-verbaux étaient tenus par M. Frédéric Deshusses et M. Jean-
Luc Constant, que nous remercions. 
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Lors de ses séances, la Commission a entendu les représentants de la 
Fondation de valorisation, MM. Alain B. Lévy, Christian Grobet et Laurent 
Marconi. 

La présentation de cet objet donne les indications suivantes: il s’agit 
d’une arcade de 244 m2, située à l'avenue Blanc 46. Cet immeuble date de 
1989. 

Cet objet a été repris par compensation de créances par la Fondation de 
valorisation le 30 juin 2002. Ceci dans le cadre de la reprise en nom des 
sociétés de mise en valeur créée à l'initiative de la BCGe. La Fondation de 
valorisation s'est retrouvée propriétaire de 341 millièmes de cet immeuble. Le 
gage comprenait cinq appartements, quatre lots de bureaux et deux arcades. 
Les appartements ont déjà été vendus, et l'acquéreur de ce lot s'intéresse aux 
deux arcades. Présenté en mai 2002, ce dossier avait surpris par l'ampleur de 
la perte, qui s'élèvera à plus 12 millions, c'est-à-dire 66 %. D'après les 
recherches effectuées à l'époque, il s'avère que les lots étaient estimés à plus 
de 9 millions en 1990, c'est-à-dire à plus du double de la valeur de l'expertise 
faite par la Fondation de valorisation en décembre 2000. D'autre part, au 
moment de la reprise de ces lots par une société de portage, il n'y a eu aucun 
amortissement, même partiel, de l'engagement. 

La Fondation de valorisation n'a pas trouvé facilement d'acquéreur pour 
ces objets. Ils sont depuis plusieurs années sur le site internet de la 
Fondation. 

La majorité de la Commission vous propose de vendre cet objet au prix 
de 450 000 F afin de diminuer la perte. 

La Présidente a mis aux voix, en trois débats, le projet de loi 9239 ainsi 
amendé : 

 Pour :  6 (1 Ve, 1 PDC, 1 R, 2 L, 1 UDC) 
 Contre:  2 (1 S, 1 MCG) 
 Abstention : 1 (1 S) 

Au bénéfice de ces explications, Mesdames et Messieurs les députés, la 
Commission vous prie d’accepter ce projet de loi amendé. 
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Projet de loi 
(9239) 

autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la Banque 
cantonale de Genève à aliéner le feuillet PPE 2987 n° 3, de la parcelle de 
base 2987, fe 16, de la commune de Genève, section Petit-Saconnex, 
pour 450 000 F  

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Autorisation d'aliénation 
La Fondation de valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève 
(ci-après: la Fondation) est autorisée à aliéner en bloc pour un prix de 
450 000 F l'immeuble suivant : 
feuillet PPE 2987 n° 3, de la parcelle de base 2987, fe 16, de 
la commune de Genève, section Petit-Saconnex. 
 

Art. 2 Utilisation du produit de la vente 
Le produit de la vente mentionnée à l'article 1 sert à désendetter la Fondation. 
 

Art. 3 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 



PL 9239-A 4/32 
 

 

Date de dépôt : 15 mars 2006 
Messagerie 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Eric Stauffer 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Certains pensent que la Commission de Valorisation des Actifs de la 
BCGe ne devrait être qu’une chambre d’enregistrement permettant de valider 
des ventes de ladite Fondation. 

Nombreux sont les citoyens de cette République qui attendent autre chose 
de cette Commission. Ils n’ont certainement pas tort puisque la Loi instituant 
la commission lui confie une mission qui va bien au-delà du rôle minimaliste 
que veulent lui prêter certains. C’est pourquoi il me revient l’ingrate tâche de 
vous informer que la Fondation de Valorisation des actifs de la BCGe, ne 
nous dit pas toute la vérité. Pire, grâce à ce rôle de chambre d’enregistrement 
que lui a donné la pratique, nous, c’est à dire les contribuables, avons été 
trompé.  

A titre d’exemple, plutôt révélateur, prenons le dossier dont il est 
question le présent rapport de minorité, la Fondation nous a présenté une 
fiche laissant apparaître qu’un crédit de 10 976 080 F (voir tableau ci-
dessous)  aurait été octroyé par la BCGe pour cet objet immobilier, je vous 
fais grâce des chiffres il figurent dans le tableau qui est joint au rapport.  
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Selon les chiffres fournis par la Fondation à la Commission, la perte est 

de 4 995 000 F (voir tableau ci-dessus fourni par la Fondation, signé par 
Mess. Lévy et Marconi) En réalité, la Fondation nous ment. Ce qui nous a été 
soigneusement caché, c’est que le 12 mai 1999, La société qui a vendu ce 
bien à la Fondation a obtenu, par novation de cédule, une rallonge d’environs  
5 000 000 F portant le total du prêt hypothécaire, non pas à 12 600 000 F 
comme veut le faire croire le document remis par la Fondation mais à 
17 100 000 F (voir pièce #1). Certains d’entre vous vont penser que cette 
perte ne concerne pas la Fondation mais la BCGe, ce d’autant que le 
bénéficiaire de cette augmentation de la cédule s’est, lors de la signature de 
l’acte du 12 mai 1999, reconnu débiteur de la totalité de cette cédule soit 
17 100 000 F.  

Eh bien non, car autre cachotterie de la Fondation, cette dernière a 
totalement libéré ledit bénéficiaire de sa reconnaissance de dette et l’a 
entièrement reprise à son compte en date du 7 mars 2003 lorsqu’elle a 
racheté ce bien (voir pièce #2) ! 

Pour être complet, il vous faut savoir que la société Fitna SA propriétaire 
de ce bien avant la Fondation, est une société gérée et administrée par les 
mêmes personnes que la régie aujourd’hui chargée de la gestion du bien. On 
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vous demande de verser une commission de courtage à ces mêmes personnes. 
Incroyable mais vrai :  

Tout cela n’a été possible que parce qu’une partie des apprentis sorciers 
sont passés de la BCGe à……. LA FONDATION. 

Voilà pourquoi Mesdames et Messieurs les Députés, je persiste à clamer 
haut et fort que cette commission est défaillante si elle se contente d’être une 
chambre d’enregistrement ! 

Pour sa défense, la Fondation affirme respecter les contrats signés jadis 
par la BCGe. Pourquoi ce zèle vous demandez-vous ? Tout simplement parce 
que, comme je viens de vous l’expliquer, dans la majorité des cas les mêmes 
personnes qui ont signé pour la BCGe sont aujourd’hui à la Fondation. 

A l’appui du présent rapport de minorité, je maintiens que les contrats 
dits de portage, sont illicites conformément à l’article 20 CO al.1 « Le 
contrat est nul s’il a pour objet une chose impossible, illicite ou contraire 
aux mœurs ».  

Certains de mes collègues commissaires, reconnaissent ces contrats 
comme étant parfaitement valables, et qu’il n’appartient pas à la Commission 
ou à la Fondation de les annuler. Mais ils sont menacés d’annulation. En 
l’état, ils ne sont valables, que par complaisance ou aveuglement aigu. Il y a 
suffisamment de juristes, de docteurs en droit et autres avocats dans ce 
Parlement pour qu’il me soit épargné de vous rappeler que l’un des motifs 
principaux de nullité d’un contrat en droit suisse est précisément qu’il ait été 
simulé. Pour les non- juristes, je vous invite à faire comme moi : vous 
plonger dans la lecture fort instructive du précis de droit des obligations du 
Prof. Pierre Tercier ! 

Est-il vraiment nécessaire de rappeler ici qu’un contrat qui est nul dès le 
départ ne peut déployer d’effet. Pire, tous ceux qui en découlent avec lui. 
S’ils ont été exécutés, malgré cela, toutes les transactions n’ont pas de cause 
valable. Mais le plus intéressant est la conséquence économique, car pour 
celui qui a bénéficié de ce contrat nu, il y a un enrichissement illégitime 
(art. 62), et l’obligation de répéter l’indu.  

Or ces contrats, dits de portage, ont précisément pour but des actes 
illicites, puisqu’ils tendent à éviter à la banque de constituer des provisions 
légales et qu’ils aboutissent à des faux bilans. Ces bilans sont faux tant pour 
la BCGe que pour les sociétés de portage. Avons-nous la mémoire si courte 
que nous pourrions oublier aujourd’hui que ce petit manège a trompé les 
actionnaires de la BCGe et sont la cause de la création de la Fondation de 
Valorisation ?  
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Oublions-nous que c’est ce stratagème qui nous a fait croire que tout 
allait bien dans le meilleur des mondes, alors que les pertes ainsi dissimulées 
se chiffraient en milliards de francs ? Pouvons-nous oublier, nous les 
représentants du Souverain, que ces pertes gigantesques se sont faites sur le 
dos des contribuables ?  

A ce jour nous savons qu’à tout le moins le faux dans les titres est 
consommé dans le cadre de la procédure pénale contre les dirigeants de la 
BCGe. Ce qui, corollairement, implique directement les co-contractants, 
c’est-à-dire les administrateurs et actionnaires des sociétés dites de portage.  

Je rappelle à toutes fins utiles que le terme « porteur » ou « société de 
portage » n’existe pas en droit suisse et du point de vue légal, les co-
contractants sont propriétaires des biens qu’ils ont acquis. 

Dès lors, les contrats conclus sous sein privé avec la BCGe, ne peuvent 
qu’être constitutifs d’un acte illicite. Sachant que celui qui vend une bille de 
bois en ayant apposé sa marque en lieu et place de celle du réel propriétaire à 
est auteur d’un faux dans les titres, on peut espérer que le même droit 
reconnaîtra ceux qui ont pensé, réalisé et appliqué le tour de passe-passe qui 
a coûté des milliards à la collectivité, le seront aussi.  

On ne saurait accepter, dans ces conditions que l’État grâce au concours 
de son Parlement, désormais au courant de cette situation, accepte d’honorer 
des prestations qui seraient liées à la commission d’un acte illicite. Nous 
devons, Mesdames et Messieurs les députés, appliquer ici le principe de 
précaution. Si ce n’est par conviction politique, se sera par respect pour les 
citoyens qui nous élus. 

Souvenons-nous que si l’objectif n’avait pas été de cacher la réalité, la 
BCGe avait la possibilité de conclure des contrats à titre fiduciaire. Mais cela 
impliquait, nécessairement, de provisionner les pertes sur débiteurs douteux.  

Il n’est pas question ici de refaire l’histoire de la BCGe, il est en revanche 
de notre devoir de faire en sorte qu’elle ne se répète pas !  

Raison pour laquelle je vous invite à accepter l’amendement à ce projet 
de loi déposé par plusieurs Députés soucieux que l’éthique soit le socle de 
l’action de l’Etat et qui ne veulent pas couvrir, par complaisance, des actes 
illicites.  

Si, des principes politiques désuets vous obligent à ne pas retenir cet 
amendement parce qu’il est soutenu principalement par le MCG, alors je 
vous demande simplement de refuser la vente. Il est de notre devoir d’être 
certains que les actes de ventes que nous acceptons aujourd’hui ne seront pas 
frappés de nullité demain. 
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